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Droit .yadiea. 

'ARRETE No 429-56[C. du 16 ma. 1956 promut­
guent au Togo la loi no 56-416 du 27 avril 1956. 

LE GoUVEilNEUR DE LA I;'RANCE D'OUTRE-MER, 

Cn:ev,1LLI3,ft DE L" LÉGION n'HOtr.fEU}1. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant le5 attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la R6publique au Togo; 

Vu le décret du 3 jan,·ier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du ,Togo et création d'assemblée6 
représentatives; . 

Vu le décret du 16 avril 192'; sur le mode de promulgation 
et de publication des texte$ règlementaires au lfoSO' 

ARRETE: 

. ARTICLE PaEM!l>'B.. - Est gromulguée dans le Ter­
·ritoire du Togo III loi no 36-416 du 27 avril 1956 
tendant à ....ur"r la liberté syndicak et la protection 
du droit syndical. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, pu­
blié et eommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 mai 1956. 
J. BÉRARD. 

LOI No 56-416 au 27 avril 1956 tendilnt à assur,er 
ta liberté syndicale et la protection du droit 'yn­
dicat. 
r:AS~lnhlée nationale et le Conseil de la: République out 

olélibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

ARTICLE PaEMlER. - Il e8t ajouté au livre III 
du <lode du travail un articl" 1'~ a ainsi conçu: 

• Art. 1er a. - Il est interdit à tout employeur ,de 
prendre en considération l'apparte,nance li un syndi­
/lIlt ou l'exerciœ d'une activité syndicale pour ar­
rêter ses décisions en 00 qui concerne .notamment 
l'embauehage, la conduite et la répartition du. traYl'lil, 
la formation professionnelle, l'avanooment, la rému­
nération et l'octroi d'avantages sociaux, les mesures 
.de discipline et de congédiement. 

c Il est interdit li tout employeur de prélever les 
coti~tions syndicales 8Ul' ks salaires de son per­
Bonnel "t de le!> payer au lieu et place de celui-ei. 

«Le chef d'entreprise ou ses représentants ne de­
;vront emploYi"r aucun moyen de pression "'" faveur 
(lU li l'Qncontre d'une organisation syndicale quel­
conque. 	 . 

«Toute mesure prise par l',employeur contrai",,­
ment aux dispositions des alinéas précédents sera 
considérée comme abusive et donnera lieu à dom­
mages-inté!i1ts. . 

«Cea disposit~ollfl sont d'ordre public •• 
ART. 2. - Il est ajouté au chapitre III du titre 1er 

du livre III du ~ du, tra\;ail un article 20 a a,insi 
conçu: 

• Art. 20 a. - L'utilisation des marques syndicales 
ou des labels par application de l'article 19 ci-dessus 
ne pourra pas avoir pour effet de porter atteinte 
aux dispositions de l'article 1er a du présent livre. 

«Est nulle "t de nul effet, notamment, toute dis­
position ou accord tendant à obliger l'employeur il 
n'embaucher ou à ne cons<;rver li son servioe que des 
adhérents du syn<\icat propriétaire de la marque ou 
du ,label >. 

ART. 3. - Il est ajouté au livre III du. code du 
travail un article 55 ainsi conçu! ., 

«Art. 55. - Les chds d'établissements, directeur~ 
ou gérants qui ont contrevenu aux dispositions des 
articles 1er a et 20 a·du présent livre seront poursnivis 
devant k tribunal de simple police et punis d'ur~ 
amende de 4.000 F à 24.000 1;'. . 

«En cas de récidire dans le délai d'un an, le con­
trevenant est "lOursuivi devlllit le tribunal correction­
nel "t puni d une amende de 24.000 1;' à 240.000 F. 

«L'ame~de est appliquée autant de fois qu'il y 
a cIe pérsonnes atteintes pur les mesures interdites 
dans les premier et deuxième alinéas de l'article 1er a. 

«Les infractions pourront être constatées tant pur 
les insl"'ckurs du travail que par les officicrs <l"l 
polil1e Judiciaire. » 

ART. 4. - Les dispositions de la ,Présente loi sont 
applicables à Algérie et aux territOires d'outre-mer. 

ART. 5. - Les pénalités prévues il l'article 3 p.C 
seront applicabks qu'aux cDntrerenllllts à l'encontre 
desquels des infractions auront été relevées à parti., 
du le. janvier 1957. 

Toutes dispositions contraires il la présente loi 
sont abrogées • 

La présente loi sera exéeutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 27 avril 1956. 
René COTY. 

Par le Président de la Républiqu\, : 
Le Prési~n! du Conseil de. Ministres, ., , 

Guy MOLLET. 

Le ministre .ws affaires sociale.~ 
Albert GAZID. 

Le ministre d'Etat, garde de. sceaux, 
chargé de ta justice, 

François MITTEUAl'Ù>.. 

Le ministr~ des affaire. économiques et financière,s, 
Pa.ul fuM~IER. 

Le'mi".istNl .~ (a FranClJc d'outre-lrier; 

Gas.ton DEFFERRE. 


Le llIinûtre résidard en Algéri,~; 
ROBERT LACOTE 


